Petit déjeuner Ajef du 3 mai 2010 avec Denis Kessler, président de la Scor et ancien vice-président du Medef.

.Retraite : plaidoyer pour un  « régime français universel » fondé sur un système de points

.Medef : l’organisation par branches est obsolète

. Déficits publics : il faut lever un important impôt sur le patrimoine

. Crise grecque : Scor a « supprimé toute exposition sur ce pays depuis un an et demi »

Catastrophes naturelles, crise grecque, renouvellement de la présidence du Medef avec ce que cela représente pour le dialogue social et la réforme des retraites…L’actualité était multiple pour Denis Kessler, président du cinquième réassureur mondial, Scor, ancien vice-président du Medef et économiste en quête persistante de l’ « ouvre-boîte » de réformes qui tardent en France. 
Selon lui, tous les éléments d’une réforme des retraites sont connus depuis 30ans… Ce débat aurait pu être « réglé en même temps que les 35 heures » sur le thème  « travailler moins dans la semaine mais plus dans la vie ». Et de proposer la mise en place d'un « grand régime universel français » fondé sur un système de points – proche de celui prévu au lendemain de la seconde guerre mondiale – qui supprimerait le problème de l'âge légal de départ, celui des  régimes spéciaux et permettrait la prise en compte de la pénibilité des tâches. 

Interrogé sur la candidature unique de Laurence Parisot à la tête du Medef, Denis Kessler a estimé que l'absence de concurrence dans cette élection confirme qu'il « n'est pas possible d'être président du Medef et chef d'entreprise ». Il met en cause le mandat de cinq ans, trop long, et propose « une organisation plus collégiale ». L’organisation par branche lui parait obsolète à l'heure de la mondialisation. « Il faut recommencer au niveau de l'entreprise », martèle-t-il, en fusionnant Medef, CGPME et Afep. 

Sur les déficits publics, Denis Kessler a jugé que « la situation n'était pas tenable en France » et qu'une dette de plus de 90% du PIB en 2014 serait potentiellement explosive.  « Si rien n'est fait, je ne sais pas comment on bouclera les finances publiques en 2013-2014 ». Là encore, il propose une solution inspirée des années cinquante : lever un impôt important sur le patrimoine. Une simulation qu'il avait faite avec Dominique Strauss Kahn prouve que les résultats seraient efficaces. Persuadé que « l’inflation est dans les tuyaux », plutôt que la déflation,  il a stigmatisé la « procrastination des Français » qui « ont un taux de préférence pour le présent incroyable » couplé d'un « taux extrêmement élevé d'aversion au risque » qui les poussent à repousser les grandes décisions au dernier moment. Une mentalité qui expliquerait, aussi, la faible accumulation de capital. « La France génère moins de capital que les autres pays industriels », ce qui pénalise la compétitivité car « le nerf de la guerre c'est le capital ». 

Quant à la crise grecque, elle « était décelable il y a des années». Le groupe Scor a d’ailleurs supprimé « toute exposition à ce pays depuis un an et demi ». Autant dire qu’il a souhaité « bonne chance » au plan d’aide à la Grèce mis en place par les pays de la zone euro. Selon lui un Fonds monétaire européen aurait du être créé en même temps que l'euro. Tout comme une vraie gouvernance européenne : « on ne peut pas avoir une monnaie unique et une divergence fondamentale des politiques nationales ». 
Interrogé sur les conséquences financières de l'explosion de la plateforme pétrolière de BP, au large de la Louisiane, un très gros sinistre dont le coût est estimé par Denis Kessler à 1,5 milliards d'euros, il a souligné que BP, « est son propre assureur » même si d'autres acteurs sont concernés notamment les sous-traitants qui, eux, peuvent avoir souscrit des assurances. Concernant Scor, il a estimé que le risque s’annonçait très limité, de l’ »ordre de 5 à 7 millions de dollars, contre à 95 millions pour le seul séisme au Chili 
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